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Arrêté N°AR2022_018

OBJET : Arrêté portant mise à jour du Plan local d'urbanisme de Sète

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R.153-18,

Vu le PLU approuvé le 10 février 2014, et modifié par modification simplifiée n°1, modification
n°1, modification n°2, modification simplifiée n°2, modification n°3, modification simplifiée n°3
et révision allégée n°1,

Vu l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2021 portant inscription au titre des monuments histo-
riques du palais consulaire à Sète,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2021 instituant des servitudes d’utilité publique pre-
nant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport et de distribution
de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques,

Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour le PLU de Sète afin d’intégrer ces servitudes

ARRETE

Article1 : Le PLU de Sète est mis à jour à la date du présent arrêté. A cet effet les servitudes
d’utilité publique résultant des arrêtés préfectoraux susvisés ont été reportés dans la liste et le
plan des servitudes annexés au PLU (annexe 6,1)

Article 2 : La mise à jour est effectuée sur les documents tenus à la disposition du public en
mairie de Sète aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois

Article 4 : Le Directeur Général des Services et le responsable du service gestionnaire sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

Fait à Sète, le 7 mars 2022

Le Maire

François COMMEINHES

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER dans le délai de deux
mois à compter de sa notification/publication.
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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 21 MARS 2022
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

N° DC2022_021

Publication le 
Présents 24 Pour 31

Absents 0 Contre 0

Membres en 
exercice

43 Représentés 19 Abstention 12

Thème : Urbanisme

Objet : Urbanisme - PLU - Approbation de la modification simplifiée n°4

L'an deux mille vingt deux, le vingt et un mars, le Conseil Municipal de la ville de Sète, légalement
convoqué le mardi 15 mars 2022, s’est réuni SALLE PLANTEVIN - Hôtel de ville - 20Bis rue Paul Valéry
34200 Sète à 17 h 00, sous la présidence de M. François COMMEINHES, Maire.

Etaient présents :
M. François COMMEINHES, Mme. Blandine AUTHIÉ, M. Vincent SABATIER, Mme Jocelyne GIZARDIN,
M.  Romain  FERRARA,  Mme  Corinne  AZAIS,  M.  Hervé  MERZ,  Mme  Claude  MUSLIN,  M.  Francis
HERNANDEZ,  M.  Patrick  ANDRE,  Mme  Jeanne  CORPORON,  M.  Alain  ARMENIO,  M.  François
ESCARGUEL,  M.  Hervé  MARQUES,  Mme  Corinne  MOSLER,  M.  Cédric  DELAPIERRE,  M.  Sylvain
DOMINGUEZ,  M.  Philippe  CARABASSE,  M.  Laurent  HERCE,  M.  Sébastien  ANDRAL,  Mme  Audrey
VEDEL, M. Sébastien DENAJA, Mme Laura SEGUIN, M. Aurélien LOPEZ

Etaient absents représentés :
Mme Joliette  COSTE donne pouvoir  à M.  François  COMMEINHES,  Mme Colette  JAMMA donne
pouvoir à Mme. Blandine  AUTHIÉ, Mme Elyane  SARDA donne pouvoir à M. Vincent  SABATIER, M.
François  HERNANDEZ donne pouvoir à Mme Jocelyne  GIZARDIN, Mme Marialys  CARAMEL donne
pouvoir à M. Romain FERRARA, M. Gérard NAUDIN donne pouvoir à Mme Corinne AZAIS, M. Jean-
Pierre  CONESA donne pouvoir à M. Hervé  MERZ, Mme Myriam  REYNAUD donne pouvoir à Mme
Claude MUSLIN, M. Jean-Guy MAJOUREL donne pouvoir à M. Francis  HERNANDEZ, Mme Lydie DI-
CRASTO MANCUSO donne pouvoir à M. Patrick ANDRE, Mme Laurence MAGNE donne pouvoir à
Mme Jeanne  CORPORON, Mme Horrida  BOURAOUI donne pouvoir  à M.  Alain  ARMENIO, Mme
Anais VEYRAT donne pouvoir à M. François ESCARGUEL, M. Cédric LICCIARDI donne pouvoir à M.
Hervé  MARQUES, Mme Manon  TISSEUR donne pouvoir à Mme Corinne  MOSLER, Mme Madeleine
ESTRYN donne pouvoir à M. Sébastien  ANDRAL, Mme Anne LESAGE donne pouvoir à M. Philippe
CARABASSE,  Mme Véronique  CALUEBA donne pouvoir  à M.  Philippe  CARABASSE,  M.  Sébastien
PACULL donne pouvoir à M. Cédric DELAPIERRE
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Secrétaire de séance :
M. Alain ARMENIO

M. François COMMEINHES s’exprime en ces termes,

Vu la délibération du 10 février 2014 approuvant le plan local d’urbanisme de la ville de Sète,
ayant fait l’objet d’une révision allégée, de 3 modifications et 3 modifications simplifiées,

Vu l’arrêté A2021-091 du 5 février 2021 du 27 septembre 2021 prescrivant la modification simplifiée
n°4 du PLU,

Vu la délibération DC2021_138 du 22 novembre 2021 fixant les modalités de mise à disposition  du
dossier de modification simplifiée au public,

Considérant qu’il était nécessaire :

- d’apporter une précision concernant la hauteur des constructions et installations nécessaires aux
services publics dans la zone UE. Cette évolution permettra notamment de réaliser des travaux sur
l’usine d’incinération dont la hauteur actuelle est supérieure à la hauteur maximale autorisée dans
la zone,

- de revoir des règles d’emprise constructible dans les zones pavillonnaires (zones UD) : dans ces
zones, afin de de préserver les espaces de pleine terre, ces emprises sont aujourd’hui très réduites
et comprennent piscines et annexes. Cette évolution va permettre d’autoriser une emprise supplé-
mentaire uniquement dédiée à la réalisation de piscines tout en conservant la maîtrise de la sur-
face occupée par celles-ci. Il est à noter que les habitations dépassant cette emprise car autori -
sées par la réglementation antérieure au PLU de 2014, ne pourront pas bénéficier de cette modifi-
cation.

- de corriger une erreur rédactionnelle dans le lexique du règlement,

- de procéder à une mise à jour de certaines servitudes et annexes du PLU : intégration de 2 monu-
ments inscrits au titre des monuments historiques (villa Pierre Soulages et monuments aux morts),
ajout d’une servitude concernant des restrictions d’usage sur l’ancien site Spinelli, et mise à jour de
l’annexe 6.12 relative à la ZAD Est (suite à la publication de 2 arrêtés préfectoraux concernant son
périmètre et ses bénéficiaires),
Une procédure de modification simplifiée du PLU a été mise en œuvre.

Dans ce cadre, le projet de modification, l’exposé de ses motifs, et les avis émis par les personnes
publiques associées et mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme, doivent
être mis à disposition du public pendant un mois dans des conditions lui permettant de formuler ses
observations.

Cette mise à disposition s’est déroulée du 9 décembre 2021 au 7 janvier 2022 inclus, en mairie de
Sète, aux jours et heures habituels d’ouverture. Elle comprenait l’ensemble des éléments du dossier
de modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations. Le dossier était également consul-
table sur le site internet de la ville et pouvait faire l’objet d’observations à partir d’une adresse mail
dédiée. 

Le public a été informé de cette mise à disposition par l’insertion d’un avis dans le Midi Libre (édi-
tion du 29 novembre 2021) et par un affichage en mairie du 26 novembre 2021 au 7 janvier 2022.

Conformément à l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification avait été noti-
fié aux personnes publiques associées mentionnées aux  articles L.132-7 et L.132-9 du même code
le 15 octobre 2021.

Il a également été transmis pour examen au cas par cas à la Mission Régionale de l’Autorité Envi-
ronnementale (MRAE) de la région Occitanie. Par décision en date du 22 novembre 2021, la MRAE
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a informé la commune que la procédure de modification simplifiée n°4 du Plu n’était pas soumise
à évaluation environnementale.

Observation des personnes publiques associées     :  

Le Conseil Départemental de l’Hérault a émis un avis favorable en date du 26 novembre 2021.

L’avis de la DDTM 34 daté du 29 novembre 2021 fait part de plusieurs observations :
- concernant la modification du coefficient d’emprise au sol pour les piscines dans la zone UD, la
DDTM préconise de revoir plus globalement les coefficients d’emprise de chaque zone du PLU.
Mais consciente que cette évolution pourrait être trop complexe à mettre en œuvre dans le cadre
de la présente procédure, elle propose à minima d’accorder la majoration prévue pour les pis-
cines (8 % de l’emprise) à l’ensemble des annexes. Il est par ailleurs signalé une incohérence dans
la zone UD1a, pour laquelle le cumul des emprises autorisées (25%) et des espaces de pleine terre
imposés (80%) représente un total de plus de 100 %.
Suite à des échanges avec la DDTM 34, il a finalement été décidé de maintenir la solution initiale-
ment proposée, en apportant une adaptation mineure au texte dans le but de faciliter son instruc-
tion. La proposition de la DDTM d’accorder cette majoration à l’ensemble des annexes n’a pas
été retenue, la commune ne souhaitant pas favoriser la démultiplication de constructions suscep-
tibles d’impacter la qualité paysagère du Mont Saint-Clair. Pour ce qui concerne la  zone UD1a,
l’emprise maximale constructible a été ramenée à 20 % et le taux d’espaces de pleine terre main-
tenu à 80 %.

-  concernant  la  modification de la hauteur  des  bâtiments  dans  la  zone UE,  la DDTM rappelle
qu’une partie de la zone concernée est située dans le périmètre du Site Patrimonial Remarquable
(SPR) et qu’il conviendra d’y apporter une attention particulière, notamment en associant l’ABF
aux réflexions menées. La DDTM propose de reporter sur le plan graphique les hauteurs autorisées
lorsqu’elles sont supérieures à la règle de la zone.
La modification proposée correspond à une rédaction courante dans les PLU qui consiste à ne pas
fixer de règles pour les constructions publiques, de ce fait le report de hauteurs sur les plans gra -
phiques est inutile. En ce qui concerne d’éventuels projets publics futurs dans le périmètre du SPR,
l’ABF serait associé en amont du projet, et son avis conforme serait nécessaire pour l’obtention de
toute autorisation d’urbanisme.

- concernant les annexes, la DDTM signale plusieurs erreurs de report sur les plans graphiques.
Les erreurs graphiques listées par la DDTM ont été corrigées. 

Par mail en date du 20 décembre 2021, les services de  Sète Agglopôle Méditerranée  indiquent
que cette modification n’appelle pas de remarques particulière,  mais signalent que l’annexe 6.6
du PLU concernant les ZAC doit être mise à jour (ajout de périmètres).
L’annexe 6.6 sur les ZAC a été mise à jour conformément à la demande de SAM.

Observations du public :
Le registre déposé en mairie n’a fait l’objet d’aucune observation. 
Une observation a été reçue par mail en date du 7 janvier 2022. Elle reprend les termes de l’avisde
la DDTM 34 mentionné ci-avant.

Prise en compte des observations :
Pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, le projet de modification simplifié n°4 du PLU
a fait l’objet des modifications suivantes :

• modification de l’article 9 de la zone UD : clarification de la rédaction pour limiter l’emprise
des piscines à 40 m² dans le cadre de l’application de la majoration d’emprise de 8 %, et
modification de l’emprise constructible autorisée pour la zone UD1a (20 % au lieu de 25%)

• correction d’erreurs de report sur les documents graphiques 
• mise à jour de l’annexe 6.6 sur les ZAC
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Compte-tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal :

• De décider : d’approuver les modifications apportées au dossier telles que précisées dans 
la présente délibération,

• D’approuver : la modification simplifiée n°4 du PLU telle qu’elle a été annexée à la présente
délibération,

• D’autoriser : Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à 
l’application de la présente délibération,

• De dire : que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois 
et d’une mention en caractère apparent dans un journal diffusé dans le département,

• De dire : que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
commune de Sète,

• De préciser : que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en 
Préfecture et de l’accomplissement de l’ensemble des mesures de publicité, à savoir l'affi-
chage en Mairie et l'insertion dans la presse d’un avis d’information,

• De préciser : que le dossier de PLU est tenu à la disposition du public en mairie aux jours et 
heures habituels d’ouverture.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte la présente délibération à la majorité.

Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,
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Conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le tribunal administratif de Montpellier peut
être saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la
plus tardive des deux dates suivantes : 
- date de transmission au contrôle de légalité de la Préfecture de l’Hérault
- date de publication et/ou notification

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours
contentieux qui commence à courir à compter de l’une ou l’autre des échéances suivantes : 
- date de notification de la réponse de l’autorité territoriale
- deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant ce délai.
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Arrêté N°AR2022_050

OBJET : Urbanisme - Arrêté portant mise à jour du PLU de Sète

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R.153-18,

Vu le PLU approuvé le 10 février 2014, et modifié par modification simplifiée n°1, modification
n°1, modification n°2, modification simplifiée n°2, modification n°3, modification simplifiée n°3,
révision allégée n°1 et modification simplifiée n°4,

Vu la délibération D2022_015 du 21 mars 2022 portant sur l’extension du périmètre de sauve-
garde du commerce en centre-ville,

Vu la délibération D2022_020 du 21 mars 2022 portant sur le périmètre de péremption au titre
des espaces naturels et sensibles (DPENS),

Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour le PLU de Sète afin d’intégrer ces périmètres
dans les annexes.

ARRETE

Article 1 : Le PLU de Sète est mis à jour à la date du présent arrêté. A cet effet le nouveau pé-
rimètre de sauvegarde du commerce ainsi que le nouveau périmètre de préemption pour
les espaces naturels sont reportés dans l’annexe 6.5 « Droit de préemption ».

Article 2 : La mise à jour est effectuée sur les documents tenus à la disposition du public en
mairie de Sète aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois.

Article 4 : Le Directeur Général des Services et le responsable du service gestionnaire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Sète, le 13 avril 2022

Le Maire

François COMMEINHES

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER dans le délai de deux
mois à compter de sa notification/publication.
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Arrêté N°AR2023_015

Date de publication le Transmis en préfecture le

OBJET : Arrêté portant mise à jour du Plan local d'urbanisme de Sète

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R.153-18,

Vu le PLU approuvé le 10 février 2014, et modifié par modification simplifiée n°1, modification
n°1, modification n°2, modification simplifiée n°2, modification n°3, modification simplifiée n°3,
révision allégée n°1 et modification simplifiée n°4,

Vu la délibération DC2022_179A ayant pour objet l’instauration d’un périmètre d’études sur le
secteur entrée de ville/RD2,

Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour le PLU de Sète afin d’intégrer cette délibéra-
tion dans l’annexe 6,17 « périmètre d’études ».

ARRETE

Article1 : Le PLU de Sète est mis à jour à la date du présent arrêté. A cet effet l’annexe 6.17
« périmètre d’études » est complétée. 

Article 2 : La mise à jour est effectuée sur les documents tenus à la disposition du public en
mairie de Sète aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois

Article 4 : Le Directeur Général des Services et le responsable du service gestionnaire sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Sète, le 11 janvier 2023

Le Maire

François COMMEINHES

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER dans le délai de deux
mois à compter de sa notification/publication.
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Arrêté N°AR2023_171

Date de publication le Transmis en préfecture le

OBJET : Arrêté portant mise à jour du Plan local d'urbanisme de Sète

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R.153-18,

Vu le PLU approuvé le 10 février 2014, et modifié par modification simplifiée n°1, modification
n°1, modification n°2, modification simplifiée n°2, modification n°3, modification simplifiée n°3,
révision allégée n°1 et modification simplifiée n°4,

Vu le décret n° 2022-794 du 5 mai 2022, mettant fin à l'inscription d’un ensemble formé sur la
commune de Sète par une partie des quais bordant le canal de Sète et le vieux bassin, inscrit
au titre des monuments historiques le 1er décembre 1976 . Il est mis fin à cette inscription en
raison de sa couverture par une autre mesure de protection, à savoir le site patrimonial re-
marquable de Sète, instauré le 26 juin 2017,

Vu le porté à connaissance du Préfet de l’Hérault en date du 4 juillet 2023 relatif aux aléas
technologiques liés à l’activité de la société Sea Invest, 

Vu la délibération DC2023_090 du 19 juin 2023 instaurant une taxe d’aménagement majorée
sur les abords des boulevards de Verdun et Camille Blanc,

Vu la délibération DC2023_074 du 19 juin 2023 portant approbation du Règlement Local de
Publicité,

Vu l’arrêté préfectoral DDTM2023-06-13969 du 19 juin 2023 portant sur la création de la Zone
d’Aménagement Différé « Entrée nord RD2 »,

Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour le PLU de Sète afin d’intégrer ces évolutions,

ARRETE

Article1 : 
Le PLU de Sète est mis à jour à la date du présent arrêté. A cet effet :

- l’annexe 6.1 Servitudes d’utilité publique est mise à jour et le périmètre du site AC2 «  quais
bordant le canal de Sète et le vieux bassin » est supprimé du plan des servitudes,
- l’annexe 6.4b « risques technologiques est mise à jour » et les périmètres de risques sont mis à
jour sur le plan des servitudes,
- l’annexe 6,12 « Zones d’aménagement différé » est complétée, et le plan relatif au droit de
préemption urbain figurant en annexe 6,5 est également mis à jour,
- l’annexe 6.18 « Taxe d’aménagement » est créée,
- l’annexe 6.19 « Règlement local de publicité » est créée,
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Article 2 : 
La mise à jour est effectuée sur les documents tenus à la disposition du public en mairie de
Sète aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 3 : 
Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois

Article 4 : 
Le Directeur Général des Services et le responsable du service gestionnaire sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Sète, le 19 septembre 2023

Le Maire

François COMMEINHES

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER dans le délai de deux
mois à compter de sa notification/publication.
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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 25 SEPTEMBRE 2023
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

N° DC2023_139

Publication le 
Présents 32 Pour 30

Absents 5 Contre 5

Membres en 
exercice

43 Représentés 6 Abstention 3

Thème : Urbanisme

Objet : Urbanisme - PLU - Approbation de la modification simplifiée n°5

L'an deux mille vingt trois, le vingt cinq septembre, le Conseil Municipal de la ville de Sète, légale-
ment convoqué le mardi 19 septembre 2023, s’est réuni SALLE PLANTEVIN - Hôtel de ville - 20Bis rue
Paul Valéry 34200 Sète à 17 h 30, sous la présidence de M. François COMMEINHES, Maire.

Etaient présents :
M. François COMMEINHES, Mme. Blandine AUTHIÉ, M. Vincent SABATIER, Mme Jocelyne GIZARDIN, M. Romain
FERRARA,  Mme  Corinne  AZAIS,  M.  Hervé  MERZ,  Mme  Claude  MUSLIN,  Mme  Joliette  COSTE,  M.  Francis
HERNANDEZ,  M.  Patrick  ANDRE,  Mme Jeanne  CORPORON,  M.  Alain  ARMENIO,  Mme Colette  JAMMA,  M.
François  ESCARGUEL,  Mme  Elyane  SARDA,  M.  Hervé  MARQUES,  M.  François  HERNANDEZ,  Mme  Marialys
CARAMEL, Mme Corinne MOSLER, M. Jean-Pierre CONESA, Mme Myriam REYNAUD, Mme Laurence MAGNE,
Mme  Horrida  BOURAOUI,  M.  Cédric  DELAPIERRE,  Mme  Anais  VEYRAT,  M.  Sylvain  DOMINGUEZ,  M.  Cédric
LICCIARDI, Mme Anne LESAGE, Mme Véronique CALUEBA, Mme Audrey VEDEL, M. Sébastien PACULL

Etaient absents représentés :
M. Jean-Guy MAJOUREL donne pouvoir à M. François COMMEINHES, Mme Lydie DI-CRASTO MANCUSO donne
pouvoir à Mme. Blandine AUTHIÉ, Mme Manon TISSEUR donne pouvoir à M. Cédric  LICCIARDI, M. Sébastien
DENAJA donne  pouvoir  à  Mme  Audrey  VEDEL,  Mme  Laura  SEGUIN donne  pouvoir  à  Mme  Véronique
CALUEBA, M. Aurélien LOPEZ donne pouvoir à M. Sébastien PACULL

Etaient absents :
M. Gérard NAUDIN, M. Philippe CARABASSE, M. Laurent HERCE, M. Sébastien ANDRAL, M. Arnaud JEAN

Secrétaire de séance :
Mme Claude MUSLIN

M. François COMMEINHES s’exprime en ces termes,

Vu la délibération du 10 février 2014 approuvant le plan local d’urbanisme de la ville de Sète,
ayant fait l’objet d’une révision allégée, de 3 modifications et 4 modifications simplifiées,
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Vu l’arrêté A2022-183 du 21 novembre 2022 prescrivant la modification simplifiée n°5 du PLU,

Vu la délibération DC2023_027 du 13 mars 2023 fixant les modalités de mise à disposition du dossier
de modification simplifiée au public,

Vu la délibération DC2023_092 portant sur la décision relative à la dispense de réalisation d'une
évaluation environnementale dans le cadre de la modification simplifiée n°5 du PLU, en confirma-
tion de l'avis de la MRAE,

Considérant que le Projet d’aménagement de développement Durable (PADD) du PLU de la Ville
vise la nécessité d’un enrichissement de l’offre d’hébergement touristique sur son territoire,

Considérant que le règlement du PLU, interdit une typologie de résidence touristique, à savoir les
villages vacances, de manière générale et absolue sur son territoire et ce en contradiction avec
l’orientation du PADD,

Considérant que la Zone UC du PLU comporte des secteurs identifiés à vocation de résidence tou-
ristique,

Il était nécessaire de modifier l’article 1 de la zone UC en supprimant l’interdiction des villages de
vacances, au moyen d’une procédure de modification simplifiée n°5 du PLU, prescrite par arrêté
en date du 21 novembre 2022.

Dans ce cadre, le projet de modification, l’exposé de ses motifs, et les avis émis par les personnes
publiques associées et mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme, doivent
être mis à disposition du public pendant un mois dans des conditions lui permettant de formuler ses
observations.

Cette mise à disposition s’est déroulée du 2 mai 2023 au 2 juin 2023 inclus, en mairie de Sète, aux
jours et heures habituels d’ouverture. Elle comprenait l’ensemble des éléments du dossier de modi-
fication simplifiée ainsi qu’un registre d’observations. Le dossier était également consultable sur le
site internet de la ville et pouvait faire l’objet d’observations à partir d’une adresse mail dédiée.

Le public a été informé de cette mise à disposition par l’insertion d’un avis dans le Midi Libre (édi-
tion du 21 avril 2023) et par un affichage en mairie du 20 avril 2023 au 2 juin 2023.

Conformément à l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification avait été noti-
fié aux personnes publiques associées mentionnées aux  articles L.132-7 et L.132-9 du même code
le 06 mars 2023.

Il a également été transmis pour examen au cas par cas à la Mission Régionale de l’Autorité Envi-
ronnementale  (MRAE) de la région Occitanie.  La MRAE a émis  un avis  conforme de dispense
d’évaluation environnementale pour cette procédure de modification simplifiée n°5 en date du 06
janvier 2023.

Observation des personnes publiques associées     :  

Le Conseil Départemental de l’Hérault a émis un avis favorable en date du 28 mars 2023.

L’avis favorable de Sète Agglopôle Méditerranée daté du 11 mai 2023 précise que la suppression
de l’interdiction des villages de vacances en zone UC permet de redonner à ce secteur sa voca-
tion touristique initiale, et qu’elle est justifiée au regard de la volonté de diversifier et développer
l’offre d’hébergement touristique.

Observations du public     :  
Le registre déposé en mairie a fait l’objet de deux observations, dont l’une a été doublée par en-
voi sur l’adresse mail dédiée.
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La première observation concerne la possibilité donnée au centre du Lazaret de développer son
domaine bâti, possibilité qui d’après l’auteur remettrait en cause l’existence de la pinède présente
sur le site, en lien avec la nécessité de créer un bassin de rétention en contrebas du site. Le terrain
du centre du Lazaret est un terrain constructible situé en zone urbaine, de manière générale il est
donc possible d’y construire dans le respect des dispositions du PLU.
La modification simplifiée n°5 du PLU n’induit pas davantage de droits à bâtir, et l’ensemble des
protections existantes, notamment le classement de la pinède en espace vert protégé (EVP)  est
maintenu.

La seconde observation est émise par  un couple de riverains du Centre du Lazaret. Ces derniers
doivent être regardés comme s’opposant au projet de modification. Précisément, ils estiment que
la modification a pour objet de faire échec aux décisions des juridictions administratives ayant an-
nulé deux permis de construire délivrés par la commune au Centre Familial du Lazaret (TA, Mont-
pellier, 22 juillet 2021, req. n°1904921, appel en cours sous CAA, Toulouse, req. n°21TL03889 – exten-
sion de la salle polyvalente « Méditerranée » et TA, Montpellier, 18 mars 2021, req. n°1904337 confir-
mé par CAA, Toulouse, 9 juin 2022, req. n°21TL01865 et 21TL01904, arrêt définitif suite à la non-admis-
sion du pourvoi du Centre Familial du Lazaret : CE, 20 juin 2023, req. n°466759 – permis de construire
un bâtiment hôtelier). Ils s’en remettent donc à la sagesse du conseil municipal. 
Les décisions de justice considérées ont été une surprise pour la commune et ont révélé l’inadapta-
tion de la règle d’urbanisme sur le territoire communal quant aux occupations et utilisations du sol
interdites, lesquelles prohibaient, sur l’intégralité des zones du PLU, les « villages de vacances » pri-
vant de fait, de manière générale et absolue, la commune d’une offre d’hébergement touristique
régie par les dispositions de l’article L.325-1 et suivants du code du tourisme.
Suivant les juridictions administratives, la rédaction du PLU aboutissait tant à interdire sur son terri-
toire les « villages de vacances » que toutes les nouvelles constructions au sein des villages de va-
cances, quelles que soient leurs destinations urbanistiques intrinsèques, lesquelles devaient être re-
gardées, suivant les juridictions administratives, comme des extensions prohibées des villages de
vacances.
Une telle lecture, qui a certes été contestée par la commune en cours de procédures conten-
tieuses, a mis la lumière sur la contradiction entre la rédaction des règlements de zone et le projet
d’aménagement et de développement durable et il  est apparu plus que pertinent de corriger
pour sécuriser,  pour l’avenir, le règlement du PLU d’une part et les projets d’urbanisme, d’autre
part, susceptibles d’être développés. Cette interdiction était d’autant plus critiquable qu’elle ne se
justifiait par aucune considération de droit ou de fait ni par un quelconque parti d’urbanisme.
Effectivement, l’interdiction générale et absolue des villages de vacances sur la commune telle
que réglementée actuellement par le plan local d’urbanisme est source d’insécurité car elle révèle
une contradiction avec les orientations du projet d’aménagement et de développement durable.
Elle prive, par ailleurs, le territoire d’une offre d’hébergement touristique réglementée par le législa-
teur. Le PLU en vigueur pourrait donc être censuré sur ce point.
En outre et contrairement à ce que notent les auteurs de l’observation considérée, cette modifica-
tion n’aboutit en rien, de manière automatique, à valider les permis de construire considérés pas
plus qu’à ignorer les décisions de justice les ayant annulés. Elle n’aboutit pas non plus à régulariser
de fait et administrativement les constructions d’ores et déjà réalisées, qui devront faire l’objet de
nouveaux permis de construire ; lesquels ne pourront être délivrés que s’ils respectent les disposi-
tions d’urbanisme opposables. 
Dans ces conditions, la modification envisagée par la commune de son plan local d’urbanisme ne
peut être regardée comme une volonté de faire échec aux décisions de justice considérées. 
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Compte-tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal :

• D’approuver : la modification simplifiée n°5 du PLU telle qu’elle a été annexée à la présente
délibération,

• D’autoriser : Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à 
l’application de la présente délibération,

• De dire : que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois 
et d’une mention en caractère apparent dans un journal diffusé dans le département,

• De dire : que la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
commune de Sète,

• De préciser : que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en 
Préfecture et de l’accomplissement de l’ensemble des mesures de publicité

• De préciser : que le dossier de PLU est tenu à la disposition du public en mairie aux jours et 
heures habituels d’ouverture.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte la présente délibération à la majorité.

Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,

Le tribunal administratif de Montpellier peut être saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux
mois commençant à courir à compter de la plus tardive des deux formalités suivantes  : transmission au contrôle de légalité / publication et/
ou notification
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, suspendant le délai de recours contentieux qui com-
mence à courir à compter de l’une ou l’autre des échéances suivantes  : date de notification de la réponse de l’autorité territoriale / deux
mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale
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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 20 NOVEMBRE 2023
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

N° DC2023_158

Publication le 
Présents 30 Pour 35

Absents 5 Contre 0

Membres en 
exercice

43 Représentés 8 Abstention 3

Thème : Urbanisme

Objet : Plan local d'urbanisme - Modification N°4 - Approbation

L'an deux mille vingt trois, le vingt novembre, le Conseil Municipal de la ville de Sète, légalement
convoqué le mardi 14 novembre 2023, s’est réuni SALLE PLANTEVIN - Hôtel de ville - 20Bis rue Paul
Valéry 34200 Sète à 17 h 00, sous la présidence de M. François COMMEINHES, Maire.

Etaient présents :
M. François COMMEINHES, Mme. Blandine AUTHIÉ, M. Vincent SABATIER, Mme Jocelyne GIZARDIN, M. Romain
FERRARA, Mme Corinne AZAIS, M. Hervé MERZ, Mme Claude MUSLIN, M. Francis HERNANDEZ, M. Patrick ANDRE,
Mme Jeanne  CORPORON, Mme Colette  JAMMA, M. François  ESCARGUEL, M. Hervé  MARQUES, M. François
HERNANDEZ, Mme Marialys CARAMEL, Mme Corinne MOSLER, M. Jean-Pierre CONESA, Mme Myriam REYNAUD,
M. Jean-Guy  MAJOUREL, Mme Laurence  MAGNE, Mme Horrida  BOURAOUI, Mme Anais  VEYRAT, M. Sylvain
DOMINGUEZ, M. Cédric LICCIARDI, Mme Manon TISSEUR, Mme Anne LESAGE, M. Laurent HERCE, M. Sébastien
PACULL, M. Aurélien LOPEZ

Etaient absents représentés :
Mme Joliette  COSTE donne pouvoir  à  Mme Jocelyne  GIZARDIN,  M.  Alain  ARMENIO donne pouvoir  à  M.
Romain FERRARA, Mme Elyane SARDA donne pouvoir à Mme Jeanne CORPORON, M. Gérard NAUDIN donne
pouvoir  à  M.  François  COMMEINHES,  Mme Lydie  DI-CRASTO MANCUSO donne pouvoir  à  Mme.  Blandine
AUTHIÉ, M. Cédric DELAPIERRE donne pouvoir à M. Sébastien PACULL, M. Philippe CARABASSE donne pouvoir à
M. Laurent HERCE, M. Sébastien DENAJA donne pouvoir à Mme Anne LESAGE

Etaient absents :
Mme Véronique CALUEBA, M. Sébastien ANDRAL, Mme Audrey VEDEL, Mme Laura SEGUIN, M. Arnaud JEAN

Secrétaire de séance :
Mme Myriam REYNAUD

M. François COMMEINHES s’exprime en ces termes,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-36 et suivants,
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Vu le Plan Local d’Urbanisme de Sète, approuvé par délibération du Conseil municipal le 14 février
2014, et ses évolutions successives,

Vu l’arrêté AR2023_064 du 27 mars 2023 prescrivant la modification n°4 du PLU,

Vu l’arrêté AR2023_104 du 26 mai 2023 prescrivant la mise à l’enquête publique de la modification
n°4 du PLU,

Vu l’enquête publique effectuée du 19 juin au 21 juillet 2023,

Vu le rapport d’enquête du 19 août 2023 concluant à un avis favorable pour la modification n°4
du PLU,

Vu la délibération DC2023_091 du 19 juin 2023 portant sur la décision relative à la dispense de réali-
sation d'une évaluation environnementale dans le cadre de la modification n°4 du PLU, en confir-
mation de l'avis de la MRAE,

Considérant que la procédure de modification n°4 du PLU fait suite à la réalisation d’une étude ur-
baine et paysagère aux abords des boulevards de Verdun et Camille Blanc, réalisée par les cabi-
nets d’urbanistes et d’architectes La Strada et EXM.  Les abords de cet axe majeur traversant la
ville d’est en ouest avaient été identifiés dans le PLU de 2014 comme des secteurs à fort potentiel
de mutation, dans lesquels les règles permettaient la réalisation de formes urbaines denses .  Bien
que le principe de densification et de mutation de ce secteur ne soit pas remis en cause,  les règles
établies en 2014 se sont avérées inadaptées. En effet elles s’inscrivaient dans les objectifs de densi -
té forte affichés par le SCOT autour des axes de transport en commun, or le transport en commun
en site propre envisagé à l’époque sur les boulevards n’a pas été réalisé.  Par conséquent, cer-
taines mutations intervenues se sont avérées inadaptées au tissu et au fonctionnement urbain du
secteur.

Considérant que cette modification a ainsi pour objectif de traduire sur le plan réglementaire les
résultats de l’étude urbaine et paysagère, afin de mieux adapter les règles des zones 3UB2 et 3UB3
du PLU correspondant au corridor des boulevards de Verdun et Camille Blanc au tissu urbain exis-
tant et à ses capacités d’évolution. Ainsi, le potentiel de construction sur le secteur est globale-
ment diminué, afin d’assurer une meilleure préservation du cadre de vie des habitants actuels et
futurs.

Le projet initial de modification n°4 du PLU (tel que mis à l’enquête et soumis à l’avis des personnes
publiques associées) portait ainsi sur les points suivants :
1) L  ’évolution du zonage avec la création de 3 nouv  eaux secteurs   au sein des zones 3UB, et le rat  -  
tachement de certains terrains aux zones avoisinantes UD.
L’objectif est de tenir compte des caractéristiques et enjeux spécifiques des différentes séquences
identifiées le long des boulevards, avec des règles différenciées :
- apaisement de l’urbanisation à l’entrée est du quartier, avec la limitation des hauteurs, l’obliga-
tion de maintenir des vues sur l’étang, la protection de certains bâtiments et espaces verts carac-
téristiques, etc.
- affirmation d’une centralité et conservation de l’esprit faubourg dans la séquence suivante, au
travers de règles imposant une implantation des bâtiments en front bâti et des hauteurs limitées, la
création de nouveaux espaces publics, etc.
- au début du boulevard Camille Blanc, maintien d’une possibilité de mutation du bâti individuel
encore dominant sur ce secteur vers du collectif, en assurant un recul des bâtiments accompa-
gnés d’une présence végétale importante,ainsi que des vues sur l’étang
-  sur la dernière séquence face au cimetière, le caractère végétal du secteur est également ren-
forcé et la création de cheminements doux est prévue afin de mieux accompagner ce secteur à
fort potentiel d’évolution.
Sur l’ensemble du linéaire, les terrains situés en 2e ligne du boulevard et non propices à la mutation
(secteurs pavillonnaires notamment) sont rattachés à des zonages plus adaptés (UD).
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2)   la modification de l’article 2 pour l’instauration d’une servitude de taille minimale de logement  .
Pour répondre aux besoins de grands logements sur la commune, il sera demandé un minimum de
30 % de logements comportant 4 pièces et plus dans les programmes comportant plus de 7 loge-
ments.
3)une reformulation de la définition des espaces de pleine terre avec une modification des
dispositions applicables à toutes les zones et du lexique
Le PLU autorisait de comptabiliser dans les espaces de pleine terre les toitures des parkings végéta-
lisés ainsi que les jardinières, ce qui a pu avoir pour conséquence de renforcer l’imperméabilisation
de certains terrains. La définition de la pleine terre est ainsi reprise avec une formulation en faveur
de la qualité des sols (espaces de pleine terre au sol) et le taux minimum imposé de pleine terre est
porté à 40 % de l’emprise des terrains (modification des articles13).
4) l’intégration de règles spécifiques aux 3 secteurs créés en ce qui concerne : les dispositions
relatives aux logements en rez-de-chaussée, qui seront interdits dans le secteur de faubourg (article
2) ; les dispositions des article 6, 7 et 8 afin d’intégrer des règles spécifiques par rapport à l’implan-
tation et l’ordonnancement des bâtiments ; la hauteur des bâtiments, qui est limitée au R+3 dans
certaines séquences (article 10) ; l’aspect des clôtures et des éléments divers liés à l’aspect exté-
rieur des bâtiments (article 11) ; les places de stationnement visiteurs (article 12) ; les obligations en
matière d’espaces de pleine terre (article 13) ;
5) la création d’emplacements réservés pour des projets liés aux espaces publics, et la modifica-
tion de l’emplacement réservé n°19 ;
6) le renforcement des protections paysagères et patrimoniales avec la création de deux espaces
boisés classés (EBC), la création d’espaces verts protégés (EVP) ainsi que l’identification de 3 nou-
veaux bâtis patrimoniaux.

Considérant que des observations ont été formulées par les personnes publiques associées ou par
le public dans le cadre de l’enquête publique qui s’est déroulée du 19 juin au 21 juillet 2023. Ces
observations ont fait l’objet d’échanges entre la ville et Mme la commissaire enquêtrice, et sont re -
transcrits dans le rapport d’enquête ci-annexé, faisant l’objet d’un avis favorable.

Considérant que certaines remarques émises par les services consultés et les résultats de ladite en-
quête publique justifient plusieurs des adaptations mineures, n’étant pas de nature à porter at-
teinte à l’économie générale du projet de modification n°4 du PLU, à savoir :
M  odifications apportées au règlement     :  
- ajout d’une précision dans l’article 3UB6 : les derniers niveaux (attiques) des secteurs 3UB6 et 3UB7
ne sont pas concernés par l’obligation d’alignement. Il s’agit de répondre à l’objectif de diversifi -
cation du traitement architectural des derniers niveaux dans ces secteurs.
- ajout d’une précision dans l’article 3UB13, pour imposer l’aménagement des espaces de retrait
par rapport aux voies, en espaces verts plantés d’arbres (secteur 3UB8). Il s’agit de répondre à l’ob-
jectif de création d’une strate arbustive entre le boulevard et le bâti, afin de maintenir et renforcer
le caractère végétal de ce secteur.
M  odifications apportées au zonage  
- évolution du zonage afin de prendre en compte des unités foncières : les parcelles BD 633 et BD
31 (pour partie), initialement classées en zone 3UB3 sont reclassées en zone UD2, et la parcelle BD
643 initialement classée en UD2v est reclassée en 3B3,
- évolution du zonage des parcelles les plus éloignées du boulevard dans la zone UB7, à savoir les
parcelles AY 71, 72, 83 et 84, qui sont reclassées dans un zonage plus adapté (UD3). 
M  odifications apportées aux annexes     :  
- modification de la superficie indiquée pour l’emplacement réservé n°37 (736 m² au lieu de 730
m²) dans la liste des servitudes particulières.
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Compte-tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal :

• D’approuver : les adaptations mineures à apporter au projet de modification n°4 du PLU, et
ainsi approuver la modification n°4 du PLU telle qu’annexée à la présente délibération, 

• De dire : que cette délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la com-
mune et fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention en caractères
apparents dans un journal diffusé dans le département

• De dire : que le dossier de PLU fera l’objet d’une publication au géoportail national de l’ur-
banisme

• De préciser que la modification n°4 du PLU sera rendue exécutoire après sa transmission au
Préfet et sa publication au géoportail de l’urbanisme

• De préciser : que le dossier de modification du PLU sera tenu à la disposition du public aux
jours et heures habituelles d’ouverture de la mairie

• D’autoriser : Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à
l’application de la présente délibération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte la présente délibération à la majorité.

Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,

Myriam REYNAUD

Le tribunal administratif de Montpellier peut être saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux
mois commençant à courir à compter de la plus tardive des deux formalités suivantes  : transmission au contrôle de légalité / publication et/
ou notification
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, suspendant le délai de recours contentieux qui com-
mence à courir à compter de l’une ou l’autre des échéances suivantes  : date de notification de la réponse de l’autorité territoriale / deux
mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale
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Arrêté N°AR2024_062

Date de publication le Transmis en préfecture le

OBJET : Arrêté portant mise à jour du Plan local d'urbanisme de Sète

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article R.153-18,

Vu le PLU approuvé le 10 février 2014, et ses différentes évolutions,

Vu les servitudes T1 relatives au chemin de fer et versées par la SNCF en format numérique au
géoportail de l’urbanisme,

Vu les servitudes I4 relatives au transport d’électricité et versées par RTE au géoportail de l’ur-
banisme en format numérique,

Vu la délibération DC2024_027 du 25 mars 2024 instaurant un périmètre d’études sur certains
secteurs à enjeux de la commune,

Vu l’arrêté préfectoral DDTM2024-03-14776 du 26 mars 2024 portant sur le renouvellement de
la ZAD entrée est,

Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour le PLU de Sète afin d’intégrer ces évolutions,

ARRETE

Article1 : 
Le PLU de Sète est mis à jour à la date du présent arrêté. A cet effet :
- l’annexe 6.1 Servitudes d’utilité publique est mise à jour en ce qui concerne les servitudes I4
et T1 (listes et plans),
- l’annexe 6.12 « Zones d’aménagement différé » est complétée
- l’annexe 6.17 « Périmètres d’études » est complétée.

Article 2 : 
La mise à jour est effectuée sur les documents tenus à la disposition du public en mairie de
Sète aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 3 : 
Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois
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Article 4 : 
Le Directeur Général des Services et le responsable du service gestionnaire sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Sète, le 2 avril 2024

Le Maire

François COMMEINHES

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER dans le délai de deux
mois à compter de sa notification/publication.
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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 24 JUIN 2024
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

N° DC2024_088

Publication le 
Présents 29 Pour 30

Absents 2 Contre 0

Membres en 
exercice

43 Représentés 12 Abstention 11

Thème : Urbanisme

Objet : Plan Local d'Urbanisme - Approbation de la modification simplifiée n°7

L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre juin, le Conseil Municipal de la ville de Sète, légalement
convoqué le mardi 18 juin 2024, s’est réuni SALLE PLANTEVIN - Hôtel de ville - 20Bis rue Paul Valéry
34200 Sète à 17 h 30, sous la présidence de M. François COMMEINHES, Maire.

Etaient présents :
M. François COMMEINHES, Mme. Blandine AUTHIÉ, M. Vincent SABATIER, Mme Jocelyne GIZARDIN, M. Romain
FERRARA, Mme Claude MUSLIN, Mme Joliette COSTE, M. Francis HERNANDEZ, M. Alain ARMENIO, Mme Colette
JAMMA, Mme Elyane SARDA, M. Hervé MARQUES, M. François HERNANDEZ, M. Gérard NAUDIN, Mme Corinne
MOSLER, M. Jean-Pierre  CONESA, Mme Laurence  MAGNE, Mme Horrida  BOURAOUI, Mme Anais  VEYRAT, M.
Sylvain  DOMINGUEZ,  M.  Cédric  LICCIARDI,  Mme  Manon  TISSEUR,  Mme  Anne  LESAGE,  Mme  Véronique
CALUEBA, M. Laurent  HERCE, M. Sébastien  ANDRAL, Mme Laura  SEGUIN, M. Sébastien  PACULL, M. Arnaud
JEAN

Etaient absents représentés :
Mme Corinne AZAIS donne pouvoir à M. François COMMEINHES, M. Hervé MERZ donne pouvoir à Mme Elyane
SARDA, M. Patrick ANDRE donne pouvoir à M. Romain FERRARA, Mme Jeanne CORPORON donne pouvoir à
Mme  Claude  MUSLIN,  M.  François  ESCARGUEL donne  pouvoir  à  M.  François  HERNANDEZ,  Mme  Marialys
CARAMEL donne pouvoir à Mme Jocelyne GIZARDIN, M. Jean-Guy MAJOUREL donne pouvoir à M. Jean-Pierre
CONESA, Mme Lydie DI-CRASTO MANCUSO donne pouvoir à Mme. Blandine AUTHIÉ, M. Philippe CARABASSE
donne pouvoir à M. Laurent HERCE, Mme Audrey VEDEL donne pouvoir à Mme Anne LESAGE, M. Sébastien
DENAJA donne pouvoir à M. Sébastien ANDRAL, M. Aurélien LOPEZ donne pouvoir à M. Sébastien PACULL

Etaient absents :
Mme Myriam REYNAUD, M. Cédric DELAPIERRE

Secrétaire de séance :
M. Romain FERRARA

M. François COMMEINHES s’exprime en ces termes,
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Vu la délibération du 10 février 2014 approuvant le plan local d’urbanisme de la Ville de Sète, et
ses procédures d’évolution successives, 
 
Vu l’arrêté n°AR2023-196 du 03 novembre 2023 prescrivant la modification simplifiée n°7 du PLU,

Vu la délibération du 18 décembre 2023 visant à définir les modalités de mise à disposition du dos -
sier de modification simplifiée au public,

Considérant qu’il était nécessaire de faire évoluer le règlement du PLU, en intégrant des modifica-
tions de forme visant notamment à faciliter le travail d’instruction, en clarifiant et en simplifiant la
rédaction du document. Ces modifications sont au nombre de 53, et certaines constituent des re-
groupements de modifications.

Elles concernent par exemple des précisions, actualisations ou améliorations relatives à la qualité
des opérations de construction :

• L’augmentation du taux d’espaces de pleine terre imposé dans le quartier de Villeroy (ap-
plication des règles initiales de la ZAC),

• La suppression de la règle dérogatoire permettant de comptabiliser en espaces de pleine
terre les toitures végétalisées des parcs de stationnement en zone UC (dominante habitat
collectif),

• L’ajout de règles sur la préservation des arbres existants dans les cours ou les jardins clos de
type patios en centre-ville,

• La suppression de la possibilité de créer des logements de fonction dans les zones d’activité
• Des précisions concernant les modalités de calcul des hauteurs (hauteur façade, hauteur

totale, hauteur relative),
• L’ajout de définitions dans le lexique pour clarifier l’application des règles (accès, installa-

tion, loggia, place commandée, …).

Elles concernent également des précisions techniques ou des réorganisations de règles pour ap-
porter plus de lisibilité au règlement :

• L’actualisation et la réorganisation des dispositions générales,
• La suppression des dispositions communes à toutes les zones, et leur réintégration dans les

différents règlements de zones,
• L’ajout de nombreuses précisions visant à clarifier l’application des règles,
• La réécriture de l’article 11 sur l’aspect extérieur avec la suppression de transpositions erro-

nées ou contradictoires avec les règles du SPR,
• L’apport de précisions concernant les modalités de collecte des déchets (conteneurs en-

terrés pour plus de 25 logements, espace pour la collecte des biodéchets…),
• La mise à jour de l’annexe sanitaire sur le pluvial, avec intégration du règlement d’interven-

tion de Sète agglopôle méditerranée,
• L’exemption de l’application de certains articles pour les constructions et installations d’in-

térêt collectif (distance par rapport aux voies, emprise, aspect extérieur, espaces verts),
• La suppression de l'interdiction générale des toits terrasses sur l'ensemble de la zone UA,
• La suppression de la règle imposant un recul des panneaux solaires à 2 mètres du bord de

la toiture,
• L’ajout d’une préconisation sur la perméabilité des voies, chemins et stationnements,
• L’ajout de précisions sur le calcul de la hauteur perçue (SPR) en zone UD1 (Saint-Clair),
• La suppression de la règle imposant une largeur maximale pour les portails.

Dans ce cadre, le projet de modification, l’exposé de ses motifs et les avis émis par les personnes
publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L. 132-9 du Code de l’Urbanisme doivent
être mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses
observations.  Cette mise à disposition s'est déroulée du 5 février au 8 mars 2024 inclus, en mairie de
Sète, aux jours et heures habituels d'ouverture. Elle comprenait l'ensemble des éléments du dossier
de modification simplifiée ainsi qu'un registre d'observations. Le dossier était également consultable
sur le site internet de la Ville et pouvait faire l’objet d’observations à partir d’une adresse mail dé-
diée. 
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Le public a été informé de cette mise à disposition par l’insertion d’un avis dans le Midi Libre (édi-
tion du 25 janvier 2024) et par un affichage en mairie du 25 janvier au 08 mars 2024.

Conformément à l’article L. 153-40 du Code de l’Urbanisme, le projet de modification avait été no-
tifié aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du même Code
le 22 décembre 2023.

Il a également été transmis pour examen au cas par cas à la Mission Régionale de l’Autorité Envi-
ronnementale (MRAE) de la région Occitanie. Par décision en date du 30 janvier 2024, la MRAE a
émis un avis conforme de dispense d’évaluation environnementale pour cette procédure de mo-
dification simplifiée n°7 du PLU.

Observations des personnes publiques associées :

Le Conseil départemental de l’Hérault a émis un avis favorable en date du 23 janvier 2024.

Sète Agglopôle Méditerranée, dans son avis en date du 29 janvier 2024, émet plusieurs observa-
tions techniques concernant : 
- la formulation d’un article relatif à la reconstruction à l’identique des bâtiments,
- des observations de forme concernant les secteurs de mixité sociale, en lien avec la liste des em-
placements réservés annexée au PLU, 
- deux observations relatives au lexique (notions de « réhabilitation » et d’« ouvrages techniques »),
- une observation relative à l’intégration dans le règlement des zones naturelles, des prescriptions
de la loi du 2 février 2023 visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels.

SNCF immobilier, dans son avis en date du 2 février 2024, informe la commune de certaines évolu-
tions des règles de protection du domaine public ferroviaire.

RTE, dans son avis du 23 février 2024, demande le report des servitudes liées au transport d’électrici-
té (I4) ainsi que certaines précisions à apporter dans le règlement.

Observations du public :
Une observation a été faite par mail dans le cadre de la mise à disposition du dossier au public.
Cette observation porte sur les règles d’implantation des piscines en zone 1UB.

Prise en compte des observations :
Pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, le projet de modification simplifiée n°7 a fait
l’objet des évolutions suivantes :

• Modification de l’annexe 6.2 du PLU relative aux emplacements réservés avec la suppres-
sion des textes devenus obsolètes ou inappropriés dans cette annexe (secteurs de mixité
sociale notamment),

• Une précision est faite sur le calcul des logements sociaux à réaliser pour répondre aux ob-
jectifs de mixité sociale,

• Remplacement dans le règlement de la notion d’« ouvrages techniques » par celle d’« ins-
tallations techniques »,

• Intégration des prescriptions de la loi sur l’engrillagement dans le règlement des zones natu-
relles

• Ajout d’une phrase relative aux règles d’implantation des piscines dans les articles 6 et 7 de
la zone 1UB.

Le détail des modifications et des réponses apportées aux observations des PPA et du public est
précisé dans le tableau annexé à la présente délibération.
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Compte tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal:

• D’approuver : les modifications apportées au dossier telles que précisées dans la présente 
délibération et son annexe,

• D’approuver : le dossier de modification simplifiée n°7 du PLU annexé à la présente délibé-
ration,

• D’autoriser : Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à 
l’application de la présente délibération.

• De dire : que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois 
et d’une mention en caractère apparent dans un journal diffusé dans le département. Elle sera
également publiée au recueil des actes administratifs de la commune.

• De dire : que la présente délibération fera l’objet d’une publication au géoportail national 
de l’urbanisme, 

• De préciser : que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en 
Préfecture et de sa publication au géoportail national de l’urbanisme,

• De préciser : que le dossier de PLU est tenu à la disposition du public en mairie aux jours et 
heures habituels d’ouverture.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte la présente délibération à la majorité.

Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,

Le tribunal administratif de Montpellier peut être saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux
mois commençant à courir à compter de la plus tardive des deux formalités suivantes  : transmission au contrôle de légalité / publication et/
ou notification
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, suspendant le délai de recours contentieux qui com-
mence à courir à compter de l’une ou l’autre des échéances suivantes  : date de notification de la réponse de l’autorité territoriale / deux
mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale
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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 15 DÉCEMBRE 2025
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

N° DC2025_234

Publication le 
Présents 40 Pour 32

Absents 0 Contre 0

Membres en 
exercice

43 Représentés 3 Abstention 11

Thème : Urbanisme

Objet : Plan Local d'Urbanisme - Bilan de la mise à disposition complémentaire et 
approbation de la modification simplifiée n°9

L'an deux mille vingt cinq, le quinze décembre, le Conseil Municipal de la ville de Sète, légalement
convoqué le mardi 09 décembre 2025, s’est réuni Salle LLense - 4 Avenue Jean Mermoz - 34200
SETE à 17 h 30, sous la présidence de M. Hervé MARQUÈS, Maire.

Etaient présents :
M.  Hervé  MARQUÈS,  Mme.  Blandine  AUTHIÉ,  M.  Vincent  SABATIER,  Mme  Jocelyne  GIZARDIN,  M.  Romain
FERRARA, Mme Corinne AZAIS, Mme Joliette COSTE, M. Francis HERNANDEZ, Mme Claude MUSLIN, M. Patrick
ANDRE, Mme Jeanne CORPORON, M. Alain ARMENIO, Mme Colette JAMMA, M. François  ESCARGUEL, Mme
Elyane SARDA, Monsieur Michel BODART, M. Sylvain DOMINGUEZ, M. François HERNANDEZ, M. Gérard NAUDIN,
Mme Corinne MOSLER, M. Jean-Pierre  CONESA, Mme Lydie  DI-CRASTO MANCUSO, Mme Laurence MAGNE,
Mme Horrida  BOURAOUI, M. Cédric  LICCIARDI, Mme Manon  TISSEUR, Mme Anne  LESAGE, Mme Véronique
CALUEBA, M. Philippe CARABASSE, M. Laurent HERCE, M. Sébastien ANDRAL, Mme Audrey VEDEL, M. Sébastien
DENAJA, Mme Laura SEGUIN, M. Sébastien PACULL, M. Arnaud JEAN, Madame Tina PELIZZA, Monsieur Gérard
CASTAN, Madame Christine TARTIERE, Monsieur Simon CASELLI

Etaient absents représentés :
Mme Marialys CARAMEL donne pouvoir à M. Hervé MARQUÈS, Mme Myriam REYNAUD donne pouvoir à Mme.
Blandine AUTHIÉ, M. Jean-Guy MAJOUREL donne pouvoir à Mme Jeanne CORPORON

Secrétaire de séance :
Monsieur Simon CASELLI

M. Hervé MARQUÈS s’exprime en ces termes,

Vu le code de l’urbanisme en ses articles L.101-1, L101-2, L 153-41, et notamment en ses articles
L.153-45 et suivants relatifs à la modification simplifiée des plans locaux d’urbanisme,
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Vu la délibération du 10 février 2014 approuvant le plan local d’urbanisme de la Ville de Sète, et
ses procédures d’évolution successives,
Vu l’arrêté n°AR2025_067 du 15 avril 2025 prescrivant la modification simplifiée n°9 du PLU,
Vu la délibération du 23 juin 2025 visant à définir les modalités de mise à disposition du dossier de
modification simplifiée au public,
Vu la délibération du 29 septembre 2025 tirant le bilan de la concertation

Considérant  qu’une modification simplifiée n°9 du PLU a été prescrite par arrêté du 15 avril 2025
pour faire évoluer le document d’urbanisme en vigueur sur les aspects suivants : 
- Corriger et améliorer plusieurs points techniques du PLU (rédactionnels, graphiques, protections
patrimoniales, limites communales)
- Permettre un meilleur accès pour l’ensemble des Sétois au logement, via une offre plus large et
plus équitable, en proposant des logements à prix abordable,  et en assurant la production de
grands logements pour répondre aux besoins des familles.

Considérant que suite à la mise à disposition de ce projet du 7 juillet au 8 août 2025, il a été décidé
par délibération en date du 29 septembre 2025, de tirer le bilan de la concertation, d’approuver
les  modifications  apportées  au  dossier  à  la  suite  de  cette  première  mise  à  disposition,  et  de
prendre acte de l’intention de modifications supplémentaires à soumettre à une nouvelle mise à
disposition du public, Ces modifications consistaient à renforcer et consolider le volet logement de
la modification simplifiée n°9 du PLU, pour aller dans le sens des orientations suivantes :

• infléchir la production de logements 
• prioriser la réalisation du parcours résidentiel pour les Sétois,
• maintenir la ville dans sa trajectoire d’application de la loi SRU concernant le parc locatif

social qu’elle a largement développé au cours des 20 dernières années et en développant
également dorénavant le parc des logements intermédiaires accessibles en propriété,

• donner la priorité aux différentes formes de produit destinés à l’accession sociale afin de
permettre au plus grand nombre de réaliser ce parcours résidentiel,

Considérant que dans le cadre de cette mise à disposition complémentaire, le projet modifié, l’ex-
posé de ses motifs et les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées aux articles
L.132-7 et L. 132-9 du Code de l’Urbanisme a été mis à disposition du public pendant un mois, soit
du 3 novembre au 3 décembre 2025 inclus, dans des conditions lui permettant de formuler ses ob-
servations, et que l’information de cette mise à disposition a été effectuée dans les conditions pré-
vues par le code de l’urbanisme. 

Considérant que ce projet avait été notifié aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux ar-
ticles L. 132-7 et L. 132-9 du même Code le 2 octobre 2025 et qu’il a également été transmis pour
examen au cas par cas à la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) de la région
Occitanie laquelle, qui par décision en date du 31 octobre 2025 a émis un avis conforme de dis-
pense d’évaluation environnementale.

Considérant que des observations ont été émises par des Personnes Publiques Associées  :

- La chambre des métiers et de l’artisanat  a indiqué par courrier en date du 15 octobre 2025,
qu’elle n’avait aucune observation particulière à formuler,
- Le Conseil Départemental de l’Hérault a émis un avis favorable en date du 23 octobre 2025.  

Aucune observation n’a été formulée par le public au cours de la mise à disposition, ni dans le re-
gistre déposé en mairie, ni à l’adresse mail dédiée à la procédure.
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Compte tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal:

• De prendre acte : du bilan de la  mise à disposition complémentaire du dossier au public,

• D’approuver : le dossier de modification simplifiée n°9, modifié suite au conseil du 29 
septembre 2025 et modifié suite aux évolutions apportées dans le cadre de la mise à 
disposition complémentaire. Le document final est annexé à la présente délibération,

• D’autoriser : Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à 
l’application de la présente délibération.

• De dire : que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois 
et d’une mention en caractère apparent dans un journal diffusé dans le département. Elle sera
également publiée au recueil des actes administratifs de la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte la présente délibération à la majorité.

Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,

Le Secrétaire de séance 

Simon CASELLI

Le tribunal administratif de Montpellier peut être saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux
mois commençant à courir à compter de la plus tardive des deux formalités suivantes  : transmission au contrôle de légalité / publication et/
ou notification
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Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, suspendant le délai de recours contentieux qui com-
mence à courir à compter de l’une ou l’autre des échéances suivantes  : date de notification de la réponse de l’autorité territoriale / deux
mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale
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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 15 DÉCEMBRE 2025
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

N° DC2025_233

Publication le 
Présents 40 Pour 32

Absents 0 Contre 5

Membres en 
exercice

43 Représentés 3 Abstention 6

Thème : Urbanisme

Objet : Plan local d'urbanisme - Modification N°5 - Approbation

L'an deux mille vingt cinq, le quinze décembre, le Conseil Municipal de la ville de Sète, légalement
convoqué le mardi 09 décembre 2025, s’est réuni Salle LLense - 4 Avenue Jean Mermoz - 34200
SETE à 17 h 30, sous la présidence de M. Hervé MARQUÈS, Maire.

Etaient présents :
M.  Hervé  MARQUÈS,  Mme.  Blandine  AUTHIÉ,  M.  Vincent  SABATIER,  Mme  Jocelyne  GIZARDIN,  M.  Romain
FERRARA, Mme Corinne AZAIS, Mme Joliette COSTE, M. Francis HERNANDEZ, Mme Claude MUSLIN, M. Patrick
ANDRE, Mme Jeanne CORPORON, M. Alain ARMENIO, Mme Colette JAMMA, M. François  ESCARGUEL, Mme
Elyane SARDA, Monsieur Michel BODART, M. Sylvain DOMINGUEZ, M. François HERNANDEZ, M. Gérard NAUDIN,
Mme Corinne MOSLER, M. Jean-Pierre  CONESA, Mme Lydie  DI-CRASTO MANCUSO, Mme Laurence MAGNE,
Mme Horrida  BOURAOUI, M. Cédric  LICCIARDI, Mme Manon  TISSEUR, Mme Anne  LESAGE, Mme Véronique
CALUEBA, M. Philippe CARABASSE, M. Laurent HERCE, M. Sébastien ANDRAL, Mme Audrey VEDEL, M. Sébastien
DENAJA, Mme Laura SEGUIN, M. Sébastien PACULL, M. Arnaud JEAN, Madame Tina PELIZZA, Monsieur Gérard
CASTAN, Madame Christine TARTIERE, Monsieur Simon CASELLI

Etaient absents représentés :
Mme Marialys CARAMEL donne pouvoir à M. Hervé MARQUÈS, Mme Myriam REYNAUD donne pouvoir à Mme.
Blandine AUTHIÉ, M. Jean-Guy MAJOUREL donne pouvoir à Mme Jeanne CORPORON

Secrétaire de séance :
Monsieur Simon CASELLI

M. Hervé MARQUÈS s’exprime en ces termes,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-36 et suivants,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de Sète, approuvé par délibération du Conseil municipal le 14 février
2014, et ses évolutions successives,
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Vu l’arrêté AR2025_125 du 24 juin 2025 prescrivant la modification n°5 du PLU,

Vu l’arrêté AR2025_162 du 26 août 2025 prescrivant la mise à l’enquête publique de la modification
n°5 du PLU,

Vu l’enquête publique effectuée du 15 septembre au 16 octobre 2025,

Vu le rapport d’enquête du 6 novembre 2025 concluant à un avis favorable pour la modification
n°5 du PLU,

Vu la délibération DC2025_141A du 29 septembre 2025 portant sur la décision relative à la dispense
de réalisation d'une évaluation environnementale dans le cadre de la modification n°5 du PLU, en
confirmation de l'avis de la MRAE,

Considérant que la Ville a confié la réalisation d’une étude urbaine et paysagère portant sur les
boulevards ouest de la commune (boulevard Joliot-Curie, avenue du Tennis et secteur des Pergo-
lines), afin de redéfinir les conditions d’évolution de ces secteurs d’habitat et d’équipements col -
lectifs, situés sur les contreforts du Mont Saint-Clair ;

Considérant que la modification n°5 du PLU vise à tirer les enseignements de cette étude, en tra-
duisant sur le plan réglementaire les préconisations issues du diagnostic urbain et paysager, pour
permettre un développement urbain plus maîtrisé, respectueux du relief et du paysage, et favo-
rable à la qualité de vie des habitants ;

Considérant que cette évolution poursuit les objectifs suivants : adapter le zonage et le règlement
du PLU aux caractéristiques locales des boulevards ouest, encadrer la mutation des sites à fort po-
tentiel de transformation, renforcer les protections paysagères et la qualité du cadre bâti, 

La modification n°5 porte sur plusieurs ajustements du zonage, du règlement écrit et du règlement
graphique,  ainsi  que sur  la  création d’une  Orientation d’Aménagement  et  de Programmation
(OAP).  Le projet initial de modification n°5 du PLU (tel que mis à l’enquête et soumis à l’avis des
personnes publiques associées) portait ainsi sur les points suivants :

1) Adaptation de certains zonages     :  
• Dans le secteur de l’hôpital, la suppression de la zone UC5a et le rattachement des terrains

aux zones voisines UC et 3UB4 permettent de mieux encadrer la densification, notamment
en imposant des reculs accrus, des hauteurs limitées et des proportions équilibrées entre bâ-
ti et espaces verts.

• Le secteur Tennis/Aquitaine est reclassé partiellement de UC4b en UC4a, afin de limiter les
constructions collectives disproportionnées et préserver les vues sur l’étang et les espaces
arborés. Les fonds de parcelles végétalisés sont classés en espaces verts protégés (UC4av). 

• Le secteur Tennis/Pyrénées conserve son classement en zone UD2, confirmant la vocation
résidentielle du quartier et sanctuarisant les espaces de pleine terre par la création d’es-
paces verts protégés (EVP).

• Sur le secteur Herriot/Notre-Dame, les parcelles bordant la route de la Corniche sont inté-
grées en 3UB7, pour imposer un front bâti continu à l’alignement des voies publiques, tout
en préservant des respirations végétales à l’arrière des parcelles. 

• Le secteur des Pergolines, marqué par le départ programmé de l’EHPAD, fait l’objet de la
création d’une  nouvelle zone 3UB9, accompagnée d’un  sous-secteur  protégé 3UB9v et
d’un emplacement réservé destiné à la réalisation d’un futur parc public. La hauteur est li -
mitée au R+4 et le taux minimal de pleine terre est fixé à 40 %. 

Ces ajustements de zonage visent à garantir une cohérence urbaine et paysagère, à préserver les
continuités végétales et à accompagner la mutation des secteurs de manière maîtrisée.  

2) Création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) n°2 sur le secteur des
Pergolines,

Ville de Sète | Conseil municipal du 15 décembre 2025 2



Elle fixe les grands principes d’aménagement avec lesquels devront être compatibles les éventuels
projets : maîtrise de la densité, positionnement d’un parc urbain d’environ 7000 m², gestion inté-
grée des eaux pluviales, maillage d’espaces publics, continuités piétonnes, préservation des vues
et insertion paysagère. Elle constitue un outil de cadrage essentiel pour la transformation future de
ce site stratégique. 

3) L’évolution du règlement écrit
• Les articles 6, 7 et 8 sont modifiés pour introduire des reculs plus importants par rapport aux

voies publiques (jusqu’à 8 mètres sur le boulevard Joliot-Curie) et entre bâtiments, afin d’as-
surer une meilleure respiration urbaine et le maintien de percées visuelles.

• L’article 10 encadre les hauteurs maximales des constructions selon les secteurs, limitant la
hauteur des façades à 13,5 m dans les zones sensibles (soit R+3) et 15 m dans le nouveau
secteur 3UB9.

• L’article 11 précise les règles applicables aux murs de clôture : préservation des murs an-
ciens en pierre et possibilité de réaliser des murs bahuts doublés de haies vives, pour limiter
l’effet de fermeture des linéaires et renforcer la végétalisation des espaces privés. 

4) Protections patrimoniales et paysagères
La modification intègre :

• la protection de murs anciens en pierre, notamment autour du secteur de l’hôpital et des
Pergolines ;

• la création de zones EVP limitant les droits à construire dans les secteurs arborés ;

Considérant que des observations ont été formulées par les personnes publiques associées ou par
le public dans le cadre de l’enquête publique qui s’est déroulée du 15 septembre au 16 octobre
2025. Ces observations ont fait l’objet d’échanges entre la ville et Mme la commissaire enquêtrice,
et sont retranscrites dans le rapport d’enquête ci-annexé, faisant l’objet d’un avis favorable.

Considérant que certaines remarques émises par les services consultés et les résultats de ladite en-
quête publique justifient plusieurs adaptations mineures, n’étant pas de nature à porter atteinte à
l’économie générale du projet de modification n°5 du PLU, à savoir :
Modifications apportées au zonage :
Dans le quartier de la Corniche, la commune propose de programmer une étude sur l’ensemble
du quartier. En conséquence, la règle graphique limitant les hauteurs à 5 mètres est conservée et
la transformation d’une partie du secteur 1UB5 en 3UB7 est abandonnée.
Modifications apportées à l’OAP
- suite à plusieurs observations du public, la partie graphique de l’OAP est modifiée afin de lui don-
ner un caractère moins prescriptif et plus schématique, notamment en ce qui concerne l’implanta-
tion des bâtiments et de la voie publique,
- suite aux observations des Hopitaux du bassin de Thau, il sera précisé dans le texte de l’OAP que
celle-ci ne concerne que les éventuels projets nouveaux qu’ils auraient à présenter. 
- A la demande de Sète Agglopole Méditerranée , pour plus de clarté lors de l’instruction, la men-
tion du seuil de surface de plancher maximale sera ajoutée en légende sous le libellé « Périmètre
d’opération d’ensemble ».
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Compte-tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal :

• D’approuver : les adaptations mineures à apporter au projet de modification n°5 du PLU, et
ainsi approuver la modification n°5 du PLU telle qu’annexée à la présente délibération, 

• De dire : que cette délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la com-
mune et fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention en caractères
apparents dans un journal diffusé dans le département

• De dire : que le dossier de PLU fera l’objet d’une publication au géoportail national de l’ur-
banisme

• De préciser que la modification n°5 du PLU sera rendue exécutoire après sa transmission au
Préfet et sa publication au géoportail de l’urbanisme

• De préciser : que le dossier de modification du PLU sera tenu à la disposition du public aux
jours et heures habituelles d’ouverture de la mairie

• D’autoriser : Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents inhérents à
l’application de la présente délibération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte la présente délibération à la majorité.

Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,

Le Secrétaire de séance 

Simon CASELLI

Le tribunal administratif de Montpellier peut être saisi par voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux
mois commençant à courir à compter de la plus tardive des deux formalités suivantes  : transmission au contrôle de légalité / publication et/
ou notification
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, suspendant le délai de recours contentieux qui com-
mence à courir à compter de l’une ou l’autre des échéances suivantes  : date de notification de la réponse de l’autorité territoriale / deux
mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale
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